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Note du secrétariat

La présente note a pour objet d'informer la Commission des activités de la FAO en matière de foresterie qui intéressent la région, financées au titre du budget du Programme ordinaire et des projets exécutés par la FAO avec un financement du PNUD et des fonds d'affectation spéciale.

DIVISION DES RESSOURCES FORESTIÈRES

Gestion des forêts

1.
La FAO a été étroitement associée à la préparation et au suivi des conférences ministérielles sur la protection des forêts en Europe (1990, 1993 et 1998). Elle s'est efforcée en particulier de soutenir l'élaboration de critères et indicateurs paneuropéens de gestion durable des forêts, qui sont actuellement testés et appliqués par des pays européens au plan national et dans les exploitations forestières. Une consultation d'experts sur les critères et indicateurs de gestion durable des forêts aura lieu à Rome en novembre 2000. Cette consultation réunira des représentants de tous les processus et initiatives en cours afin de faire le point de la situation concernant l'élaboration et l'application de critères et indicateurs internationaux de gestion durable des forêts, examiner les besoins et les méthodes pour améliorer la coopération, la coordination et l'harmonisation entre les processus en cours, et étudier la possibilité d'organiser une réunion plus importante qui rassemblerait des représentants de pays et organisations qui participent déjà ou qui souhaitent collaborer.

Évaluation des ressources forestières
2.
Les activités ont concerné essentiellement la mise au point d'une terminologie et de méthodes unifiées dans le cadre de l'Évaluation des ressources forestières mondiales 2000 (FRA 2000). Des informations provisoires sur l'état et l'évolution des forêts dans le monde, y compris dans les pays développés, ont été publiées dans le rapport État des forêts du monde, 1999. La FAO a continué de coopérer étroitement avec la Commission économique pour l'Europe au programme FRA, dans lequel la Commission était chargée, au titre du programme mondial, de collecter et d'analyser des données et des informations provenant de pays développés des zones tempérée et boréale, y compris l'ex‑URSS et l'Europe. Pour obtenir des données aux fins de l'étude FRA 2000, il existe deux moyens : i) l'analyse des informations nationales fiables disponibles et ii) des échantillons de données fournies par satellite à haute résolution. Les données de l'étude FRA 2000, y compris des informations provenant d'études spécifiques concernant notamment les zones protégées, la biomasse, les ressources fournissant des produits non ligneux, sont introduites au fur et à mesure sur la page d'accueil Internet de l'Organisation.

Plantations forestières
3.
Les activités ont concerné essentiellement la collecte d'informations sur les zones de plantation et les rendements ainsi que la compilation de données aux niveaux régional et mondial dans le cadre du programme d'évaluation des ressources forestières. Une publication contenant des statistiques à jour sur les plantations et traitant des principales tendances et questions concernant les plantations d'arbres a été rédigée aux fins de publication. Après la trente‑neuvième session du Comité exécutif de la Commission internationale du peuplier (CIP), qui s'est tenue à Rome en 1999, la vingt et unième session de la Commission et la quarantième session de son Comité exécutif auront lieu à Portland, Oregon (États-Unis) en septembre 2000, avec la participation de plusieurs pays européens.

Protection des forêts
4.
Les activités ont concerné avant tout l'appui direct aux pays membres pour l'élaboration de stratégies de lutte intégrée contre les ravageurs. La Bulgarie et la Roumanie ont bénéficié d'une assistance dans le cadre d'un projet de coopération technique pour lutter contre le bombyx disparate (Lymantria dispar) et la République moldave contre les insectes nuisibles qui s'attaquent à ses forêts. Une Réunion d'experts sur les politiques nationales ayant une incidence sur les incendies de forêt, organisée à Rome en octobre 1999, a porté notamment sur des études de cas européens. La Turquie a reçu une aide, dans le cadre d'un projet de coopération technique, pour l'élaboration de stratégies modernes de lutte contre les feux de forêt.

Ressources génétiques forestières, amélioration des essences
5.
Les activités de gestion des ressources génétiques forestières, y compris leur conservation, leur amélioration et leur utilisation durable, qui se sont poursuivies conformément aux recommandations formulées par le Groupe FAO d'experts des ressources génétiques forestières (1999), à sa onzième session, ont concerné l'aide aux instituts nationaux, la mise en réseau et le jumelage.

6.
Conformément aux recommandations de la treizième session du Comité des forêts (COFO), la FAO a apporté un soutien à l'organisation d'une série d'ateliers sous‑régionaux sur les ressources génétiques forestières et à l'élaboration de plans d'action régionaux concertés. Dans les pays en développement, des ateliers, conçus en partie sur le modèle de l'atelier IPGRI/FAO sur les forêts européennes de 1995, ont eu lieu au Sahel en 1998, dans le Pacifique Sud en 1999, en Afrique australe et de l'est en 2000. Des initiatives similaires sont en cours pour des pays d'autres régions.

7.
La FAO a soutenu les activités réalisées dans le cadre du Programme européen des ressources génétiques forestières (EUFORGEN), qu'elle coordonne avec l'Institut international des ressources phytogénétiques (IPGRI).

8.
On a perfectionné le Système mondial d'information sur les ressources génétiques forestières (REFORGEN) pour fournir un appui technique et en matière de politique générale aux échelons national, régional et international et mis au point une interface d'utilisation facile pour permettre la recherche d'information sur l'Internet. Le bulletin annuel, Ressources génétiques forestières, est publié sur papier et accessible sur l'Internet par l'intermédiaire de la page d'accueil de la FAO sur les ressources génétiques forestières à l'adresse suivante : (http://www.fao.org/forestry/FOR/FORM/FOGENRES/homepage/fogene‑e.stm).

Mise en valeur durable des montagnes et aménagement des bassins versants
9.
En novembre 1998, l'Assemblée générale des Nations Unies a proclamé l'année 2002 Année internationale de la montagne (AIM) et invité la FAO à jouer le rôle de chef de file. Dans ce contexte, la coopération et les contacts avec l'Europe ont été renforcés dans les domaines de l'aménagement des bassins versants et de la mise en valeur durable des montagnes. Plusieurs pays tels que l'Italie, la Suisse et l'Allemagne ont créé des comités nationaux ou des structures analogues pour la préparation de l'AIM et la FAO a noué des liens solides avec ces organismes. Les contacts et la collaboration vont s'intensifier et se développer pendant la préparation et la célébration de l'Année.

10.
Dans le nouveau cadre de l'application du chapitre 13 d'Action 21 (Mise en valeur durable des montagnes), la coopération s'est poursuivie avec le Groupe interinstitutions sur les montagnes et avec les centres régionaux du réseau du Forum de la montagne en particulier. À cet égard, l'Union mondiale pour la nature (UICN) est un partenaire important en Europe. L'Union a participé aux cinquième et sixième réunions du Groupe interinstitutions sur les montagnes qui ont eu lieu respectivement à Rome en mars 1999 et à Cusco (Pérou) en octobre 1999 et qui ont permis de faire le point sur les premières activités et les progrès réalisés dans les préparatifs de l'Année internationale de la montagne au niveau mondial. En novembre 2000, l'UICN accueillera une importante réunion sur la stratégie opérationnelle adoptée pour la préparation de l'Année.

11.
La FAO a publié un rapport sur l'application du chapitre 13, qui contient des informations sur les principales activités ayant trait à la montagne réalisées en Europe pendant les cinq années qui ont suivi le Sommet de la Terre de Rio, c'est-à-dire de 1992 à 1997. Pour donner suite à la coopération avec l'Institut de géographie de l'Université de Berne et la Direction suisse du développement et de la coopération, la FAO a fourni d'importantes contributions à deux publications "Mountains of the World: Water Towers for the 21st Century" et "Mountains of the World: Tourism and Sustainable Mountain Development" qui ont été présentées, respectivement, aux sixième et septième sessions de la Commission du développement durable. Ces publications contiennent des études de cas et présentent des exemples de réussite utiles concernant des zones montagneuses d'Europe.

12.
La vingt-deuxième réunion du Groupe de travail de la Commission européenne des forêts sur l'aménagement des bassins versants de montagne aura lieu à Toulouse (France) du 2 au 14 septembre 2000 sur le thème "L'aménagement intégré du territoire dans les zones de montagne". L'état d'avancement des préparatifs de l'Année internationale de la montagne, la définition des activités du Groupe de travail dans le cadre de l'AIM ainsi que l'examen et l'adoption de son nouveau mandat seront également à l'ordre du jour.

13.
La FAO a contribué à plusieurs réunions européennes importantes sur la montagne :

· Deuxièmes Assises européennes de la montagne : la qualité, avantage comparatif du futur. Les régions de montagne, pionnières du développement durable (Euromontana, 17‑18 mars 2000, Trente (Italie));

· Troisième Atelier international sur l'avenir durable des forêts de montagne en Europe (2‑5 mai 2000, Igls (Autriche));

· International Mountain Research Workshop (4-7 juin 2000, Grenoble (France));

· Forum mondial sur les montagnes (5-10 juin 2000, Chambéry (France));

· Forum Alpin 2000 (11-15 septembre 2000, Bergame (Italie)).

Forêts des zones sèches et arbres hors forêts
Silva Mediterranea
14.
Dans le cadre du Comité (CEE/CFPO/CFFSA) des questions forestières méditerranéennes Silva Mediterranea et de ses réseaux de recherche, il faut retenir surtout l'exécution d'un projet régional financé par la France au titre d'un fonds d'affectation spéciale et concernant la mise en commun d'informations sur la prévention des incendies de forêts et la lutte contre ces incendies dans la région méditerranéenne. Dans les pays participants, des bases de données informatiques sur les feux de forêts ont été créées et celles qui existaient ont été améliorées. Plusieurs activités de recherche ont été entreprises et du matériel pédagogique a été distribué. Le réseau de recherche sur la "Sylviculture des essences : Quercus suber" a étudié les moyens de favoriser la durabilité de systèmes agro-silvo-pastoraux de plantation de chênes‑liège en développant le commerce et l'utilisation du liège. Ces activités ont bénéficié du soutien du secteur privé. Les ressources génétiques du chêne‑liège ont fait l'objet d'une étude coordonnée par le Groupe méditerranéen sur le chêne du Programme européen des ressources génétiques forestières (EUFORGEN).

15.
Conformément à la recommandation formulée par le Comité à sa dernière session (Antalya, Turquie, octobre 1997), une étude externe de Silva Mediterranea et de ses réseaux de recherche a été entreprise. Motivée par le manque d'intérêt manifesté par les pays membres à l'égard des activités du Comité, l'étude recommande de mettre en place une réforme structurelle et/ou de modifier les statuts du Comité avec le soutien des pays membres. De telles propositions avaient déjà été présentées à la quatorzième session de la Commission des forêts pour le Proche-Orient  (Téhéran, juillet 2000), qui avait recommandé que la dix-huitième session du Comité, prévue initialement en novembre 2000 en Égypte, soit renvoyée à l'année suivante afin de permettre une réflexion plus approfondie sur la pertinence et les réformes nécessaires des réseaux de recherche (voir le document FO:EFC/00/8).

16.
Concernant l'application de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CCD) et en particulier de son annexe IV, la FAO a activement soutenu le processus régional et les initiatives nationales. Un Mémorandum d'accord a été signé entre le secrétariat de la Convention et l'Organisation qui participe également au mécanisme mondial créé pour soutenir l'application de la Convention.

Arbres hors forêts
17.
Sur la base de travaux préliminaires entrepris pendant le précédent exercice biennal (1998‑1999) et d'autres études en cours, un rapport sur les arbres hors forêts sera joint en annexe au Rapport sur l'évaluation globale des ressources forestières 2000. Il comportera des études de cas provenant de toutes les régions du monde, y compris l'Europe. Son objectif est de souligner qu'il importe de mieux faire comprendre l'état et l'évolution des ressources que constituent les arbres hors forêts afin qu'il en soit systématiquement tenu compte dans les processus décisionnels/ de définition des politiques relatifs à l'utilisation durable des terres, à la gestion durable des forêts et à la sécurité alimentaire.

18.
Un Atelier international sur le développement de méthodologies pratiques d'évaluation des arbres hors forêts se tiendra à Rome en 2001. Pour donner suite à cet atelier et conformément aux priorités définies pour les pays, l'élaboration et l'utilisation d'outils et de méthodes de planification pratiques seront encouragées.

DIVISION DES POLITIQUES ET DE LA PLANIFICATION DES FORÊTS
Institutions forestières
19.
Un Séminaire sur l'évolution récente du secteur forestier dans les pays d'Europe centrale et orientale a eu lieu à Banska Stiavnica (Slovaquie) du 2 au 5 décembre 1999 dans le but d'échanger des informations et des données d'expérience sur les réformes institutionnelles dans le secteur forestier, de définir les questions et les problèmes rencontrés dans le processus de réforme et d'établir un programme d'action permettant de les traiter. Des représentants de l'Albanie, de la Bosnie-Herzégovine, de la Bulgarie, de la Croatie, de la Hongrie, de la Lettonie, de l'ex‑République yougoslave de Macédoine, de la Pologne, de la République tchèque et de la Slovénie y ont participé.

20.
On a continué de fournir une assistance technique dans le cadre de projets de coopération technique à des pays de la région (Albanie, Bulgarie, Chypre, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Slovaquie) pour qu'ils mettent au point des moyens d'action et des instruments juridiques et institutionnels propres à permettre de soutenir le développement du secteur forestier et qu'ils les harmonisent avec les principes et directives de l'Union européenne et des instances internationales (Commission des Nations Unies pour le développement et l'environnement (CNUED), Groupe intergouvernemental sur les forêts (IPF), Forum intergouvernemental sur les forêts (IFF), etc.). On s'est préoccupé en particulier d'accroître la contribution de la foresterie privée, d'encourager la participation de toutes les parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales quelles qu'elles soient et d'intégrer la foresterie dans les programmes de développement rural.

21.
La Division des politiques et de la planification forestières a également contribué à la préparation d'un projet de coopération technique visant à soutenir l'élaboration d'un programme forestier national en Turquie, qui est actuellement examiné aux fins d'approbation, et par l'intermédiaire du Groupe de la foresterie communautaire, à un projet de coopération technique en Slovénie visant à améliorer le renforcement des capacités en matière d'approches participatives afin de soutenir les propriétaires forestiers et à encourager la participation du public.

Statistiques sur les forêts
22.
En 1999, la FAO, la CEE‑ONU, EUROSTAT et l'OIBT (Organisation internationale des bois tropicaux) ont pour la première fois établi conjointement un questionnaire sur la production et le commerce des produits forestiers. Sous l'égide du Groupe de travail intersecrétariats des statistiques des forêts, les quatre organismes ont élaboré un questionnaire unique qui réduit effectivement le nombre de demandes d'information adressées aux pays membres tout en permettant aux quatre organismes de s'acquitter de leurs responsabilités dans ce domaine.

23.
Les pays membres ont accueilli favorablement le questionnaire commun qui constitue un exemple parfait de coopération interinstitutions. Forts du succès de la première année, des représentants de l'OIBT, de la FAO, de la CEE‑ONU et d'EUROSTAT ont élaboré ultérieurement une version révisée du questionnaire sur les produits forestiers afin d'y apporter les ajustements nécessaires. Les principaux changements ont consisté à :

· Élargir la catégorie des pâtes provenant d'autres fibres pour y inclure une rubrique distincte pour la pâte produite à partir de papier recyclé;

· Abandonner le système de collecte de statistiques sur la production et le commerce du papier fondé sur une ancienne nomenclature de la FAO au profit d'un système de classification des produits plus moderne accepté par l'ensemble du secteur;

· Ajouter une rubrique afin d'obtenir des données supplémentaires sur la valeur des produits ligneux secondaires négociés au niveau international.

24.
Si la FAO et la CEE‑ONU utilisent avec succès un questionnaire commun sur les produits forestiers depuis un certain temps, 1999 a été la première année où ce questionnaire a été diffusé à la fois par des moyens électroniques et sur support papier traditionnel. L'utilisation de formulaires électroniques, l'augmentation des capacités du site Web de la FAO et les technologies de l'Internet ont fourni de nouveaux moyens de gérer les données reçues. Les questionnaires parviennent désormais aux deux organismes. Autrefois, les données étaient analysées et stockées séparément dans des bases de données se trouvant à Genève et à Rome. En principe les chiffres concernant la production et le commerce des produits forestiers d'un certain pays pour une année donnée devaient être les mêmes à Genève et à Rome mais il est arrivé, pour des raisons opérationnelles, que ces chiffres soient différents.

25.
La FAO et la CEE‑ONU mettent en place actuellement un plan opérationnel élaboré conjointement pour mieux coordonner le traitement, l'évaluation, l'analyse et le stockage électronique des données fournies par les pays membres de la CEE. Tirant parti des investissements du Département des forêts de la FAO en matière de procédures de saisie et de transfert des données sur Internet, le Bureau de la CEE-ONU/FAO à Genève doit désormais introduire directement dans FAOSTAT les données sur la production et le commerce des produits forestiers des pays membres de la CEE. L'objectif est de constituer une base de données unifiées qui permettra de répondre aux besoins d'information essentiels des deux organisations et de garantir la compatibilité des chiffres mentionnés dans leurs publications respectives. Des procédures similaires sont adoptées concernant les descriptions des ressources forestières et leurs utilisations, envoyées par les pays dans le cadre de l'Évaluation des ressources forestières 2000. Toutes ces étapes sont importantes si l'on veut regrouper les informations stockées à Genève et à Rome dans un système d'information sur les forêts intégré et cohérent.

Économie des forêts
26.
La FAO a participé au séminaire sur le "Rôle des forêts et de la foresterie dans le développement rural : contribution à la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe", qui a eu lieu à Vienne du 5 au 7 juillet 2000, et préparé pour ce séminaire un document intitulé "Promoting rural development through forestry policy: some experience from developing countries". Le document examine les grandes différences entre foresterie et développement rural dans les pays développés et en développement et décrit dans les grandes lignes la contribution qu'apporte la foresterie au développement rural dans les pays en développement. La FAO a également participé aux Groupes de travail qui ont examiné les thèmes suivants : "Rural development in forest policy: identifying basic principles and elements for practical application" et "Ways for enhancing the contribution of forestry to rural development ‑ recommendations for European forest policy". 

DIVISION DES PRODUITS FORESTIERS
Activités normatives
27.
Le Comité consultatif du papier et des produits dérivés du bois de la FAO a tenu sa quarante et unième réunion les 2 et 3 mai 2000 à Rotorua (Nouvelle‑Zélande). Six membres (sur 15) et 12 autres participants, non membres du Comité (sur 44), venus d'Europe, y ont participé. Parmi les non‑membres, il y avait le Directeur général de la Confédération des industries papetières européennes. Les principaux sujets abordés ont concerné les industries du papier et forestières et les changements climatiques, le commerce et l'environnement, en particulier la certification. Le Comité a formulé des recommandations utiles pour les travaux de la Division des produits forestiers dans le domaine du papier et des produits dérivés du bois.

28.
Au titre de l'élément concernant l'amélioration des techniques d'abattage et de récolte des produits forestiers, on a commencé à préparer des directives sur les chemins forestiers et organisé en complément une consultation d'experts (Allemagne, 1998) afin de définir les meilleures pratiques à suivre pour l'élaboration des directives. 

29.
Dans le cadre du Programme de commercialisation des produits forestiers, la Division a publié des directives pour la création de systèmes de vente aux enchères de grumes ou leur renforcement afin d'aider à améliorer l'efficacité des pratiques de commercialisation du bois, une étude intitulée "Review of Studies on Consumer Attitudes towards Forest Products Marketed with Environmental, Social and/or Sustainability Attributes" en tant que contribution aux débats sur la certification des produits forestiers et elle a terminé le Répertoire de banques de données sur la commercialisation des produits forestiers qui sera diffusé sur le site Web de la FAO.

30.
Une étude intitulée "Trade Restrictions and their Impact on International Trade in Forest Products" a été publiée pour aider à l'élaboration de politiques commerciales.

31.
La coopération avec la Confédération des industries papetières européennes a débuté par la préparation de statistiques communes sur les données relatives au papier recyclé. Elle se poursuivra à l'avenir et pourrait s'étendre à d'autres catégories de statistiques.

32.
Le Programme sur les produits forestiers non ligneux (PFNL) de la FAO renforce actuellement son rôle de coordonnateur entre diverses parties prenantes de la région européenne grâce à sa base de données sur les organismes traitant des PFNL (accessible également sur le Web).

33.
Deux numéros du bulletin "Non‑Wood News" ainsi qu'une nouvelle mise à jour de la page d'accueil du Programme sur les produits forestiers non ligneux de la FAO (en anglais, espagnol et français, y compris un accès en ligne gratuit à toutes les publications sur les PFNL de l'Organisation) ont favorisé l'échange de connaissances et le travail en réseau entre pays européens.

34.
L'étude régionale "Role of Wood Energy in Europe and OECD" a été révisée et améliorée grâce à l'introduction de nouvelles données sur le bois de chauffage pour les années 1996 et 1997.

Activités opérationnelles
35.
Afin d'encourager des pratiques d'abattage et de récolte des produits forestiers écologiquement rationnelles, acceptables au plan social et rentables, on a organisé un Séminaire sur l'amélioration des conditions de travail et l'augmentation de la productivité en foresterie, en Slovaquie en 1998.

36.
Le Comité mixte FAO/CEE/OIT de la technologie, de la gestion et de la formation forestières a également organisé un Atelier sur la formation des entrepreneurs, des inspecteurs, des exploitants et des petits propriétaires forestiers (France, 1998). 

37.
Un réunion d'experts FAO/Autriche sur l'exploitation forestière écologiquement rationnelle dans les pays en transition vers une économie de marché a été organisée en Autriche (1998). Une étude de cas sur l'aménagement écologiquement rationnel de chemins en zones montagneuses a permis de présenter les méthodes et les outils de pointe utilisés dans ce domaine (Autriche, 1998). Une assistance pour l'évaluation de l'impact sur l'environnement des chemins forestiers a été fournie à un projet sur les forêts en Albanie.

38.
Un Séminaire sur les méthodes de recherche pouvant favoriser le développement du secteur des produits forestiers non ligneux a été organisé à Arkhangelsk (Fédération de Russie) par l'Institut européen des forêts en coopération avec le Ministère de l'agriculture et des forêts de Finlande et l'Institut de recherche forestière dans les zones septentrionales de Russie. Pour donner suite au séminaire, l'Institut européen des forêts, la FAO et des partenaires locaux ont conçu ensemble une ébauche de projet afin d'étudier et de favoriser l'utilisation économique durable des ressources forestières non ligneuses dans les pays de la CEI en Europe. 

39.
La FAO a contribué à l'Atelier sur la certification d'une gestion durable des forêts dans les pays en transition, organisé par le Comité du bois de la CEE à Prague (République tchèque) en 1998 et aux débats sur la commercialisation qui ont eu lieu lors de la réunion de ce Comité en septembre 1999.

40.
La foresterie était également inscrite à l'ordre du jour de l'atelier de formation sur le Cycle d'Uruguay et les futures négociations commerciales multilatérales dans l'agriculture, organisé par la FAO à Prague en octobre 1999 à l'intention de pays associés à l'Union européenne.

41.
La FAO, l'Institut européen des forêts et le Ministère de l'agriculture et des forêts de Finlande ont organisé, en coopération avec la Commission économique pour l'Europe (CEE), un Atelier international d'experts sur le développement durable des produits non ligneux et les
avantages que présentent les forêts des zones tempérée et boréale, qui a eu lieu à l'Institut européen des forêts (Finlande) du 18 au 22 janvier 1998.

42.
La FAO a participé à la première Réunion internationale sur les plantes méditerranéennes aromatiques et médicinales organisée en avril 1998 par l'Université de Coimbra (Portugal). Cette activité qui s'inscrivait dans le cadre d'une initiative en cours de son Programme sur les produits forestiers non ligneux (PFNL) visait à améliorer les connaissances et l'utilisation des plantes médicinales au niveau mondial.

43.
En 1999, la FAO a contribué, dans le cadre d'un Programme sur les produits forestiers non ligneux de la Fondation Tropenbos, à l'organisation d'un séminaire intitulé "Research on Non‑timber Forest Products in the Tropenbos Programme: Results and Perspectives" qui a eu lieu à Wageningen (Pays‑Bas) en janvier 1999.

44.
Les activités en matière de dendroénergie réalisées en 1998‑1999 ont concerné : i) l'élaboration de termes, définitions et facteurs de conversion unifiés sur la dendroénergie afin d'harmoniser les bases de données statistiques sur la bioénergie et de faciliter l'échange de données entre organismes institutionnels et nationaux; et ii) la participation à plusieurs réunions et conférences sur la bioénergie.

COORDINATION ET INFORMATION SUR LES PROGRAMMES FORESTIERS

Système d'information forestière
45.
Le site Web sur les forêts de la FAO a été sensiblement amélioré du point de vue de la présentation, du contenu et des liens. Les données sur l'évaluation des ressources forestières sont introduites sur l'Internet, à mesure qu'elles sont reçues dans le cadre de l'étude FRA 2000. On s'est efforcé d'améliorer la diffusion des Études FAO : Forêts, des manuels sur la conservation et de divers autres documents de l'Organisation. De nouvelles revues telles que "Non‑wood News" et "Wood Energy Forum" ont été lancées. 

Soutien à des initiatives de suivi de la CNUED
46.
La FAO a apporté son concours au secrétariat du Forum intergouvernemental sur les forêts en matière de documentation et de recherche et contribué à l'organisation des réunions intersessions demandées par divers gouvernements. Dans le cadre du partenariat pour l'application des mesures proposées par le Groupe, la FAO préside l'Équipe de travail interorganisations de haut niveau sur les forêts et a été invitée à jouer le rôle d'institution chef de file dans quatre domaines : programmes forestiers nationaux, évaluation des divers avantages liés à tous les types de forêts, critères et indicateurs de gestion durable des forêts et écosystèmes fragiles touchés par la désertification et la sécheresse, impact de la pollution sur les forêts.
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